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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les relations UE-Suisse
(2023/2042(INI))

Le Parlement européen,

– vu l’accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse1, 
signé le 31 décembre 1972,

– vu l’accord entre la Communauté économique européenne et la Confédération suisse 
concernant l’assurance directe autre que l’assurance sur la vie2,

– vu l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif à la 
facilitation des contrôles et des formalités lors du transport des marchandises, ainsi 
qu’aux mesures douanières de sécurité3,

– vu le rejet par la Suisse, en 1992, de l’adhésion à l’Espace économique européen,

– vu la décision du Conseil et de la Commission concernant l’accord de coopération 
scientifique et technologique du 4 avril 2002 relative à la conclusion de sept accords 
avec la Confédération suisse, dits «Accords bilatéraux I»4,

– vu les neuf accords sectoriels supplémentaires signés en 2004, dits «Accords 
bilatéraux II», 

– vu l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse sur la 
reconnaissance mutuelle en matière d’évaluation de la conformité5, entré en vigueur 
le 1er juin 2002,

– vu l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse relatif aux 
échanges de produits agricoles, entré en vigueur le 1er juin 20026,

– vu l’accord entre la Communauté européenne et la Confédération suisse sur certains 
aspects relatifs aux marchés publics7,

– vu l’accord entre la Communauté européenne et ses États membres, d’une part, et la 
Confédération suisse, d’autre part, sur la libre circulation des personnes8,

– vu l’accord entre la Confédération suisse et l’Office européen de police, en vigueur 
depuis 2006,

                                               
1 JO L 300 du 31.12.1972, p. 189.
2 JO L 205 du 27.7.1991, p. 3.
3 JO L 199 du 31.7.2009, p. 24.
4 JO L 114 du 30.4.2002, p. 3.
5 JO L 114 du 30.4.2002, p. 369.
6 JO L 114 du 30.4.2002, p. 132.
7 JO L 114 du 30.4.2002, p. 430.
8 JO L 114 du 30.4.2002, p. 6.
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– vu l’accord entre Eurojust et la Suisse du 26 novembre 2008,

– vu l’accord entre l’Union européenne et la Confédération suisse concernant la 
coopération en matière d’application de leurs droits de la concurrence9 de 2014,

– vu l’accord de coopération entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, 
et la Confédération suisse, d’autre part, concernant les programmes européens de 
navigation par satellite10,

– vu l’arrangement entre l’Union européenne et la Confédération suisse sur les modalités 
de sa participation au bureau européen d’appui en matière d’asile11, signé le 
10 juin 2014 et ratifié par la Suisse le 1er mars 2016,

– vu l’accord entre l’Union européenne et la Suisse sur l’échange automatique 
d’informations fiscales, qui est entré en vigueur le 1er janvier 2017 et qui a amplement 
facilité la lutte contre la fraude fiscale,

– vu l’accord entre l’Union européenne et la Confédération suisse sur le couplage de leurs 
systèmes d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre, signé le 
23 novembre 201712,

– vu les conclusions du Conseil du 19 février 2019 sur les relations de l’Union 
européenne avec la Confédération suisse,

– vu la décision du Conseil fédéral suisse du 26 mai 2021 de mettre fin aux négociations 
de l’accord-cadre institutionnel UE-Suisse,

– vu l’adoption par le Conseil fédéral suisse, le 23 février 2022, d’un ensemble de lignes 
directrices pour son mandat de négociation avec l’Union européenne,

– vu la décision prise par la Suisse d’accroître sa contribution financière à l’Agence 
européenne de garde-frontières et de garde-côtes (Frontex),

– vu la recommandation du Parlement européen du 26 mars 2019 au Conseil, à la 
Commission et à la vice-présidente de la Commission et haute représentante de l’Union 
pour les affaires étrangères et la politique de sécurité concernant l’accord-cadre 
institutionnel entre l’Union européenne et la Confédération suisse13,

– vu la recommandation du Parlement européen du 18 juin 2020 pour les négociations en 
vue d’un nouveau partenariat avec le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord14,

– vu la décision nº 1313/2013/UE du Parlement européen et du Conseil du 
17 décembre 2013 relative au mécanisme de protection civile de l’Union15,

                                               
9 JO L 347 du 3.12.2014, p. 3.
10 JO L 15 du 20.1.2014, p. 3.
11 JO L 65 du 11.3.2016, p. 22.
12 JO L 322 du 7.12.2017, p. 3.
13 JO C 108 du 26.3.2021, p. 133.
14 JO C 362 du 8.9.2021, p. 90.
15 JO L 347 du 20.12.2013, p. 924.
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– vu l’article 54 de son règlement intérieur,

– vu les avis de la commission du commerce international et de la commission des 
transports et du tourisme,

– vu le rapport de la commission des affaires étrangères (A9-0000/2023),

A. considérant que l’Union européenne et la Suisse sont des alliés proches, qui partagent 
les mêmes valeurs, et des partenaires économiques de premier plan;

B. considérant que l’Union et la Suisse entretiennent une relation de longue date fondée sur 
des valeurs communes et sur les objectifs communs que sont la paix et la prospérité 
économique;

C. considérant que le Conseil fédéral suisse a demandé l’élaboration des grands axes d’un 
mandat de négociation avec l’Union d’ici la fin du mois de juin 2023;

D. considérant qu’à ce jour, l’Union et la Suisse ont conclu plus de 120 accords bilatéraux; 
qu’il est urgent de mettre à jour nombre d’entre eux;

E. considérant que la Suisse a décidé de mettre fin aux négociations de l’accord-cadre 
institutionnel UE-Suisse; qu’une solution est nécessaire pour l’avenir des relations entre 
l’Union et la Suisse;

F. considérant que la Suisse est pleinement intégrée au marché unique européen; que des 
conditions de concurrence équitables sont nécessaires au sein du marché unique;

G. considérant que les élections générales de la Suisse se dérouleront le 22 octobre 2023;

Politique étrangère et de sécurité

1. souligne l’intérêt marqué de l’Union vis-à-vis d’une coopération avec la Suisse en 
matière de paix internationale, de sécurité et de défense, en particulier face à la guerre 
d’agression menée par la Russie contre l’Ukraine; se félicite que la Suisse se soit 
alignée sur les sanctions adoptées par l’Union dans ce contexte, se détachant ainsi de sa 
posture neutre traditionnelle;

2. se réjouit que la Suisse se soit rapprochée de la politique étrangère et de sécurité 
commune de l’Union; salue en outre l’annonce de novembre 2021 selon laquelle la 
Suisse prendrait part à la coopération structurée permanente (CSP);

3. se félicite que la Suisse veuille coopérer plus étroitement avec l’Union et l’OTAN; 
salue, à cet égard, la participation de la Suisse au programme de partenariat pour la 
paix; prie instamment la Suisse d’approfondir sa coopération avec l’Union en matière 
de sécurité alimentaire et de défense;

4. remarque que l’alignement de la Suisse sur les sanctions imposées par l’Union à la 
Russie se fait au cas par cas; encourage la Suisse à appliquer des mesures restrictives de 
façon homogène et scrupuleuse tout en veillant à ce que ces mesures ne soient pas 
contournées; encourage la Suisse à intensifier la saisie et la confiscation des actifs 
russes;
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Société et géopolitique

5. salue la déclaration politique du 24 mars 2023 par laquelle la conférence des 
gouvernements cantonaux s’est déclarée favorable à des relations avec l’Union fondées 
sur des accords et sur des valeurs communes; se félicite en outre que la Suisse participe 
aux sommets informels de la communauté politique européenne;

6. prend acte de la coopération entre l’Union et la Suisse en matière de migration 
internationale, notamment pour ce qui est de la gestion des flux de réfugiés et de la 
relocalisation de ces derniers; remarque le nombre élevé de travailleurs frontaliers entre 
l’Union et la Suisse;

7. regrette que la Suisse ne remplisse pas les conditions permettant d’adhérer au 
mécanisme de protection civile de l’Union européenne; appelle de ses vœux, à l’avenir, 
un partenariat dans ce cadre avec la Suisse;

Économie et marché du travail

8. rappelle la relation de longue date qu’entretiennent l’Union et la Suisse, fondée sur les 
valeurs et objectifs communs que sont la paix et la prospérité économique ainsi que sur 
l’interdépendance économique des deux parties;

9. s’inquiète que la Suisse mette en œuvre certains accords de façon hétérogène et adopte 
des mesures législatives et des pratiques incompatibles avec ces accords, en particulier 
avec l’accord sur la libre circulation des personnes;

10. fait remarquer qu’un nombre important d’accords bilatéraux entre l’Union et la Suisse 
doivent être révisés afin de ne pas devenir caducs, notamment ceux qui visent à 
permettre un meilleur accès des opérateurs économiques de l’Union au marché suisse, 
en particulier dans les secteurs alimentaire, agricole et des services; 

11. fait valoir qu’un mécanisme de règlement des différends efficace est essentiel, de même 
qu’une solution pour les questions institutionnelles telles que la politique de cohésion; 
souligne qu’une juridiction commune à l’Union et à la Suisse constitue un prérequis à 
un marché commun;

12. prie instamment la Suisse d’appliquer l’acquis de l’Union pertinent lorsque c’est 
nécessaire, en particulier pour ce qui est des travailleurs détachés, et d’adopter des 
mesures d’appui applicables aux opérateurs économiques de l’Union qui fournissent des 
services sur le territoire suisse; prend acte des inquiétudes de la Suisse à cet égard et fait 
valoir que d’anciens pays candidats à l’adhésion avaient fait part d’inquiétudes 
similaires, qui ne se sont pas matérialisées;

Énergie

13. constate avec préoccupation que la Suisse n’a pas soutenu les efforts de l’Union visant à 
retirer la protection des combustibles fossiles du traité sur la Charte de l’énergie (TCE);

14. souligne que la stabilité du réseau électrique et la sécurité de la fourniture et du transit 
d’électricité dépendent d’une étroite coopération entre l’Union et la Suisse; constate les 
interconnexions existantes entre les réseaux électriques suisse, allemand et français;  
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reste préoccupé par le fait que l’exclusion du secteur de l’énergie suisse fasse courir des 
risques systémiques à l’ensemble de la zone synchrone d’Europe continentale;

15. signale la nécessité de trouver des solutions pour les échanges d’électricité 
transfrontières afin que l’étroite coopération entre l’Union et la Suisse se poursuive;

Recherche et développement

16. souligne l’importance d’une coopération UE-Suisse dans la recherche et le 
développement qui participe à donner à l’Europe un rôle majeur dans le domaine de la 
recherche et de l’innovation;

17. rappelle le poids de la coopération UE-Suisse dans des programmes de l’Union tels que 
le programme pour une Europe numérique, «Horizon Europe», Euratom, ITER ou 
Erasmus+, et se félicite de l’excellente coopération qu’il y a eu jusqu’à présent;

18. prie la Commission et le Conseil fédéral suisse de faire tout leur possible pour que la 
Suisse prenne de nouveau part au programme «Horizon Europe»; invite le Conseil 
fédéral suisse à adopter un mandat de négociation portant sur des questions structurelles 
clés, ce qui enverrait un signal politique clair à l’Union;

Cadre institutionnel et coopération

19. déplore la décision prise par le Conseil fédéral suisse en mai 2021 de mettre fin aux 
négociations sur l’accord-cadre institutionnel UE-Suisse; regrette tout propos prétendant 
que l’Union agit contre les intérêts de la Suisse; signale qu’un second échec des 
négociations sur un accord relatif aux relations UE-Suisse serait préjudiciable pour les 
deux parties et risquerait d’affaiblir leur rôle politique;

20. souligne qu’il est dans l’intérêt fondamental des deux parties d’entretenir de bonnes 
relations, stables et mutuellement bénéfiques, dans le cadre de rapports modernisés 
passant par un accord qui soit source de stabilité et de bien-être;

21. est préoccupé par l’expiration prochaine des accords bilatéraux de base; fait remarquer 
que le modèle fondé que des accords bilatéraux plutôt que sur un accord-cadre plus 
large est dépassé; reste préoccupé par le fait que l’accord de reconnaissance mutuelle 
pour les dispositifs médicaux ne soit plus en vigueur, ce qui signifie que les dispositifs 
médicaux, qui relèvent d’un domaine réglementé, ne sont plus reconnus dans l’Union;

22. salue la décision prise par le Conseil fédéral suisse d’exposer son approche en vue de 
négociations et de demander que soient élaborés, d’ici fin juin 2023, les grands axes 
d’un mandat de négociation avec l’Union;

23. s’attend à une intensification des avancées réalisées lors des discussions exploratoires 
entre la Commission et le Conseil fédéral suisse afin d’obtenir les clarifications et 
assurances nécessaires à l’adoption d’un mandat de négociation; invite les deux parties 
à profiter de cette occasion pour discuter d’un éventuel nouveau paquet de négociation 
et parvenir à un accord avant la fin du mandat actuel de la Commission européenne et 
de la législature du Parlement européen;

°
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° °

24. charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission 
et au haut représentant de l’Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité 
et vice-président de la Commission européenne, ainsi qu’au président, au gouvernement 
et au Parlement de la Confédération suisse.
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